
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE5136

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 5136

Texte de la question

M. Raymond Marcellin appelle l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur le fait que, lors du vote sur
la reforme du code de la nationalite, le Parlement a clairement souhaite que les jeunes immigres beneficiant de
la nationalite francaise effectuent leur service militaire en France. Or, un regime derogatoire continue a exister
actuellement avec l'Algerie en raison de l'existence d'accords internationaux. En consequence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer la raison d'etre d'une telle derogation et, a defaut d'explication, s'il envisage de
renegocier l'accord susvise avec l'Algerie.

Texte de la réponse

Comme le fait observer l'honorable parlementaire, l'article L. 3 bis, insere dans le code du service national par la
loi du 22 juillet 1993 reformant le droit de la nationalite, dispose que lorsqu'un Francais assujetti aux obligations
du service national a simultanement la nationalite d'un autre Etat et qu'il reside habituellement sur le territoire
francais, il accomplit ses obligations en France. Les dispositions contraires qui peuvent figurer dans les accords
bilateraux que la France a signes restent valables comme l'a rappele le Conseil constitutionnel dans sa decision
du 20 juillet dernier. En ce qui concerne l'accord franco-algerien du 11 octobre 1983, il convient de constater
qu'une nette majorite (plus de 80 p. 100) des jeunes gens concernes ont choisi de servir dans l'armee du pays
de residence. Il est donc indispensable d'etudier avec soin toutes les consequences d'une eventuelle
modification afin qu'elle n'ait pas pour effet de plonger ces jeunes gens dans des situations juridiques
inextricables vis-a-vis des Etats qui leur ont attribue leur nationalite.
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